CHAPITRE : VIE POLITIQUE ET DÉMOCRATIE
I) CONCEPTS ESSENTIELS
	Document : DÉMOCRATIE
Le mot démocratie tient ses origines du grec : dêmokratia, formé de dêmos, « peuple », et de kratos, « pouvoir ». On parle donc de pouvoir du peuple, de gouvernement du peuple. 

Abraham Lincoln, président des États-Unis de 1860 à 1865, aurait un jour déclaré que la démocratie était « le gouvernement du peuple, par le peuple et pour le peuple »1. Suivant ce principe, la souveraineté appartient donc au peuple, qui choisit ceux qui le gouverneront.


	Document : SOUVERAINETÉ
La souveraineté est le principe de l'autorité suprême. En matière de politique, la souveraineté est le droit absolu d'exercer une autorité (législative, judiciaire et/ou exécutive) sur une région, un pays ou sur un peuple. 

La souveraineté populaire est un concept politique qui trouve son origine dans l'ouvrage de Jean-Jacques Rousseau écrit en 1762, Du Contrat social. Pour le philosophe, la souveraineté appartient au peuple et chaque citoyen en détient une part : "le souverain n'est formé que des particuliers qui le composent", elle est la "totalité concrète des individus". (dictionnaire « toupie »).


	Document : LÉGITIMITÉ
La "Légitimité" est la conformité à un principe supérieur qui dans une société et à un moment donné est considéré comme juste. La notion de légitimé ne recouvre pas celle de légalité qui est plus restreinte et qui caractérise ce qui est seulement conforme à la Loi. 

(Dictionnaire juridique - https://www.dictionnaire-juridique.com/definition/legitimite.php)


	Document : VOLONTÉ GÉNÉRALE
   Extrait de l’article 6 de la déclaration des droits de l’homme : La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par leurs représentants, à saNformation. 

      Dans le langage courant, l'expression volonté générale désigne l'accord de toutes les volontés d'une population pour un objectif ou un désir commun.
Le concept de volonté générale a été créé par le philosophe Jean-Jacques Rousseau (1712-1778) dans son ouvrage Du Contrat social (1762). Il correspond à l'ensemble des choix réalisés par tous les citoyens, chacun s'exprimant réellement pour le bien de tous et non pour son bien propre. Pour qu'il soit légitime, l'Etat doit être gouverné par la volonté générale qui, pour Jean-Jacques Rousseau, est représentée par la loi.


	Document : L’OPINION PUBLIQUE
La question de l’opinion publique est indissociablement liée à la question démocratique et aux processus qui la renforcent ou la dévoient. (Nicole D’Almeida : « L'opinion publique » - Hermès n°70 -  2014/3 -  https://www.cairn.info/revue-hermes-la-revue-2014-3-page-88.htm#)

Les représentations et la matérialité de l'opinion publique se sont transformées au cours du temps. (…) La question de l'opinion publique au sens où on l'entend aujourd'hui (ce que pense la population) émerge au XIXe siècle. En France, le pouvoir cherche tout d'abord à connaître «l'état des esprits» au moyen d'enquêtes politiques, puis, après l'instauration du suffrage universel, par le biais du vote. (…). L'opinion publique se forme dans les lieux de délibération et de débat qui matérialisent cet espace public, où elle est incarnée par des agents sociaux censés la représenter : les intellectuels dans les salons littéraires et les cafés bourgeois, les journalistes dans la presse d'opinion, et surtout, à cette époque, les élus au Parlement. (…) Les consultations sur les intentions de vote naissent aux États-Unis au XIXe siècle avec les « votes de paille ». Ils sont peu à peu remplacés, au XXe siècle, par les sondages scientifiques sur échantillonnage, dont la méthode est héritée des enquêtes de marketing. Les journalistes et les publicistes, tels George Gallup, fondateur du premier institut de sondage aux États-Unis, contribuent à leur diffusion. La prévisibilité des résultats électoraux devient alors un enjeu pour la presse et pour les politiques. (…) 

(Compte rendu d’une conférence de Philippe Riutort - 

http://ses.ens-lyon.fr/articles/lopinion-publique-histoire-mesure-et-effets-de-realite#section-0)


	Document : LA CONSTITUTION

NUne Constitution est un ensemble de textes juridiques qui définit les institutions de l’État et organise leurs relations. Elle peut aussi rappeler des principes et des droits fondamentaux. Elle constitue la règle la plus élevée de l'ordre juridique.

 (Vie Publique - https://www.vie-publique.fr/fiches/19545-quest-ce-quune-constitution-definition-dune-constitution )
La Constitution Française actuelle date de 1958, comporte 16 « Titres » (16 parties) et 89 articles
(Texte intégral de la Constitution de 1958 : https://www.conseil-constitutionnel.fr/le-bloc-de-constitutionnalite/texte-integral-de-la-constitution-du-4-octobre-1958-en-vigueur 


	Document : LA CONSTITUTION DE LA CINQUIÈME RÉPUBLIQUE

(Extraits)

PRÉAMBULE

Le peuple français proclame solennellement son attachement aux Droits de l'homme et aux principes de la souveraineté nationale tels qu'ils ont été définis par la Déclaration de 1789, confirmée et complétée par le préambule de la Constitution de 1946, ainsi qu'aux droits et devoirs définis dans la Charte de l'environnement de 2004.
ARTICLE 1

La France est une République indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure l'égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction d'origine, de race ou de religion. Elle respecte toutes les croyances. (…)

La loi favorise l'égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives, ainsi qu'aux responsabilités professionnelles et sociales.

ARTICLE 2
Son principe est : gouvernement du peuple, par le peuple et pour le peuple.

ARTICLE 3

La souveraineté nationale appartient au peuple qui l'exerce par ses représentants et par la voie du référendum.

Aucune section du peuple ni aucun individu ne peut s'en attribuer l'exercice.

Le suffrage peut être direct ou indirect dans les conditions prévues par la Constitution. Il est toujours universel, égal et secret.

Sont électeurs, dans les conditions déterminées par la loi, tous les nationaux français majeurs des deux sexes, jouissant de leurs droits civils et politiques.

ARTICLE 4.

Les partis et groupements politiques concourent à l'expression du suffrage. Ils se forment et exercent leur activité librement. Ils doivent respecter les principes de la souveraineté nationale et de la démocratie.

Ils contribuent à la mise en œuvre du principe énoncé au second alinéa de l'article 1er dans les conditions déterminées par la loi.

La loi garantit les expressions pluralistes des opinions et la participation équitable des partis et groupements politiques à la vie démocratique de la Nation.

	Document : LES FORMES DE DÉMOCRATIE
Démocratie représentative

Le pouvoir politique est délégué à une partie de la population. Généralement, les représentants sont élus démocratiquement.

Démocratie directe

Les décisions politiques sont prises directement par le peuple (en assemblée générale, à l’occasion d’un référendum…). 

Démocratie participative                                                               

Dans le cadre d’une démocratie représentative, les décisions sont prises par les représentants élus avec la participation des citoyens, sous deux formes au moins : la prise en compte d’initiatives populaires ; la concertation avec les citoyens organisée par les détenteurs du pouvoir. Le terme de démocratie participative recouvre dans son usage académique une gamme relativement restreinte de pratiques, à travers divers dispositifs. (…) elle se présente comme un complément à la démocratie représentative, dont elle conteste pour diverses raisons la monopolisation du processus de décision par les élus. Elle peut être, et elle est souvent, une démocratie de proximité, permettant par exemple de discuter d’enjeux propres à un quartier ou une commune, mais n’a pas vocation à ignorer les questions d’intérêt national ou général. Dans tous les cas, son principe est d’organiser sur un thème précis un débat entre citoyens ordinaires, experts et élus, en assurant à l’ensemble des participants une égale considération et une information complète sur les données du problème traité.

(http://www.scienceshumaines.com/la-democratie-participative_fr_23207.html )


Les questions que nous allons nous poser : comment déterminer ce qui est légitime ? Le peuple est-il le seul à pouvoir déterminer la légitimité ? Comment déterminer ce qu’est le Peuple ? Qui constitue le Peuple ? Comment sait-on ce que veut le Peuple ?
II) LES FORMES D’EXPRESSION DES OPINIONS ET DES IDÉES EN SYSTÈME DÉMOCRATIQUE

A) LA DÉMOCRATIE DIRECTE : L’EXEMPLE DU RÉFÉRENDUM
	Document : LE RÉFÉRENDUM
ARTICLE 11.

Le Président de la République, sur proposition du Gouvernement pendant la durée des sessions ou sur proposition conjointe des deux Assemblées, publiées au Journal Officiel, peut soumettre au référendum tout projet de loi portant sur l'organisation des pouvoirs publics, sur des réformes relatives à la politique économique, sociale ou environnementale de la nation et aux services publics qui y concourent, ou tendant à autoriser la ratification d'un traité qui, sans être contraire à la Constitution, aurait des incidences sur le fonctionnement des institutions.

Lorsque le référendum est organisé sur proposition du Gouvernement, celui-ci fait, devant chaque assemblée, une déclaration qui est suivie d'un débat.

Un référendum portant sur un objet mentionné au premier alinéa peut être organisé à l'initiative d'un cinquième des membres du Parlement, soutenue par un dixième des électeurs inscrits sur les listes électorales. Cette initiative prend la forme d'une proposition de loi et ne peut avoir pour objet l'abrogation d'une disposition législative promulguée depuis moins d'un an.

Les conditions de sa présentation et celles dans lesquelles le Conseil constitutionnel contrôle le respect des dispositions de l'alinéa précédent sont déterminées par une loi organique.

Si la proposition de loi n'a pas été examinée par les deux assemblées dans un délai fixé par la loi organique, le Président de la République la soumet au référendum.

Lorsque la proposition de loi n'est pas adoptée par le peuple français, aucune nouvelle proposition de référendum portant sur le même sujet ne peut être présentée avant l'expiration d'un délai de deux ans suivant la date du scrutin.

Lorsque le référendum a conclu à l'adoption du projet ou de la proposition de loi, le Président de la République promulgue la loi dans les quinze jours qui suivent la proclamation des résultats de la consultation. 

https://www.conseil-constitutionnel.fr/le-bloc-de-constitutionnalite/texte-integral-de-la-constitution-du-4-octobre-1958-en-vigueur


	Document : LIMITES DU RÉFÉRENDUM

La pratique du référendum tend à se développer en Europe. Cette tendance est justifiée par ses défenseurs au motif que le référendum serait la pratique démocratique par excellence. Les peuples n’ont-ils pas la légitimité la plus haute pour se prononcer directement sur les choix majeurs à opérer pour l’avenir de leur pays ? Sans remettre en cause ni la légitimité du vote populaire, ni même l’intérêt de la pratique référendaire dans certains cas, il est pourtant permis, au vu de l’expérience et notamment du récent référendum organisé en Grande-Bretagne, de rappeler les graves défauts inhérents à cette procédure (…) Le premier défaut de cette procédure est le caractère manichéen qui lui est consubstantiel. Les problèmes les plus importants posés à nos démocraties sont de plus en plus complexes, nécessitant à la fois pour les résoudre une connaissance précise de leurs différents aspects, notamment techniques, et une anticipation suffisante des effets possibles des choix effectués. Il est particulièrement délicat de transformer ces questions complexes en choix binaires à présenter aux citoyens. En outre, quand même un problème donné est susceptible de recevoir deux solutions opposées, il est parfois possible de lui trouver aussi une ou des solutions de compromis. De tels compromis peuvent être recherchés, en tout cas, ne fût-ce que pour s’assurer qu’aucun n’est envisageable. Or le référendum privilégie d’emblée la résolution des problèmes par affrontement et dispense les acteurs de l’effort requis par la recherche d’accommodements, alors même que ceux-ci seraient objectivement possibles. (…)Dans un référendum, les termes du choix sont fixés dès le départ de la procédure. La délibération collective est limitée aux options préalablement déterminées. La discussion, l’échange des arguments, l’apport d’informations nouvelles ne peuvent pas faire émerger de solutions non envisagées par les initiateurs du référendum. (…)Or il est connu que la formulation d’une question influence puissamment la réponse qui lui apportée. Le référendum étend, certes, à l’ensemble des citoyens la délibération collective, mais celle-ci est nécessairement moins approfondie que ne l’est une discussion d’assemblée. (…)Le second défaut majeur de cette procédure est le caractère irréversible ou difficilement réversible du choix effectué. Un vote parlementaire peut aisément être inversé par un autre. Il va de soi, dans une démocratie représentative, que ce qu’une majorité a fait, une autre puisse le défaire. (…) Rien de tel avec un vote référendaire. Il est très difficile, voire impossible, de consulter à nouveau les citoyens sur un même sujet. En théorie, il est certes possible de convoquer un second référendum pour reconsidérer, et éventuellement abolir, le résultat d’un référendum antérieur. Mais cette possibilité n’est ni automatique ni réglée. (…) Le troisième défaut, bien connu, de cette procédure est lié aux difficultés à formuler clairement et honnêtement la question soumise aux électeurs. La question doit être simple et renvoyer à un choix clair, non biaisé, et pouvant avoir pour l’électeur une signification relativement précise. (…)Le quatrième défaut, bien connu des spécialistes, est lié à pluralité des significations que l’électeur peut donner à son vote. Il faut rappeler que celui-ci répond rarement à la question posée, soit parce qu’il ne la comprend pas, soit parce qu’il la réinterprète dans le sens de ses propres préoccupations soit enfin parce qu’il utilise son vote pour exprimer un sentiment général, sa colère, sa condamnation des gouvernants, son mal-être général, sans se prononcer sur la question précise posée. (…) Plus le référendum concerne une question générale qui ne renvoie pas à quelque chose de concret et de connu pour l’électeur et plus ce dernier est susceptible de ne pas répondre à la question posée. 

(Elie Cohen ,Gérard Grunberg, Bernard Manin : « Le référendum, un instrument défectueux » - Telos - 13 juillet 2016  - https://www.telos-eu.com/fr/politique-francaise-et-internationale/le-referendum-un-instrument-defectueux.html)


B) DÉMOCRATIE REPRÉSENTATIVE : LE FONCTIONNEMENT DE LA REPRÉSENTATION DANS LA 5è RÉPUBLIQUE

Document
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	Document : LA NAVETTE PARLEMENTAIRE ARTICLE 45.
Tout projet ou proposition de loi est examiné successivement dans les deux assemblées du Parlement en vue de l'adoption d'un texte identique. (…) tout amendement est recevable en première lecture dès lors qu'il présente un lien, même indirect, avec le texte déposé ou transmis.

Lorsque, par suite d'un désaccord entre les deux assemblées, un projet ou une proposition de loi n'a pu être adopté après deux lectures par chaque assemblée (…) le Premier ministre ou, pour une proposition de loi, les présidents des deux assemblées agissant conjointement, ont la faculté de provoquer la réunion d'une commission mixte paritaire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en discussion.(…) Si la commission mixte ne parvient pas à l'adoption d'un texte commun (…) le Gouvernement peut, après une nouvelle lecture par l'Assemblée nationale et par le Sénat, demander à l'Assemblée nationale de statuer définitivement. En ce cas, l'Assemblée nationale peut reprendre soit le texte élaboré par la commission mixte, soit le dernier texte voté par elle, modifié le cas échéant par un ou plusieurs des amendements adoptés par le Sénat.


	Document : ARTICLE 49 alinéa 3

Le Premier ministre peut, après délibération du conseil des ministres, engager la responsabilité du Gouvernement devant l'Assemblée nationale sur le vote d'un projet de loi de finances ou de financement de la sécurité sociale. Dans ce cas, ce projet est considéré comme adopté, sauf si une motion de censure, déposée dans les vingt-quatre heures qui suivent, est votée dans les conditions prévues à l'alinéa précédent. Le Premier ministre peut, en outre, recourir à cette procédure pour un autre projet ou une proposition de loi par session.


	Document : LA MOTION DE CENSURE

ARTICLE 49 alinéas 1 et 2

Le Premier ministre, après délibération du conseil des ministres, engage devant l'Assemblée nationale la responsabilité du Gouvernement sur son programme ou éventuellement sur une déclaration de politique générale.

L'Assemblée nationale met en cause la responsabilité du Gouvernement par le vote d'une motion de censure. Une telle motion n'est recevable que si elle est signée par un dixième au moins des membres de l'Assemblée nationale. Le vote ne peut avoir lieu que quarante-huit heures après son dépôt. Seuls sont recensés les votes favorables à la motion de censure qui ne peut être adoptée qu'à la majorité des membres composant l'Assemblée. (…)

ARTICLE 50.

Lorsque l'Assemblée nationale adopte une motion de censure ou lorsqu'elle désapprouve le programme ou une déclaration de politique générale du Gouvernement, le Premier ministre doit remettre au Président de la République la démission du Gouvernement.


	Document : ARTICLE 12. - LA DISSOLUTION
Le Président de la République peut, après consultation du Premier ministre et des présidents des assemblées, prononcer la dissolution de l'Assemblée nationale.

Les élections générales ont lieu vingt jours au moins et quarante jours au plus après la dissolution.

(…) Il ne peut être procédé à une nouvelle dissolution dans l'année qui suit ces élections.




	Document : LES ORDONNANCES
Une ordonnance est un texte normatif présenté par le Gouvernement dans un domaine qui relève en principe de la loi. Une ordonnance permet d'adopter des mesures sans passer par la procédure législative ordinaire (examen du texte par l'Assemblée nationale et le Sénat, navette parlementaire, etc.). Le Parlement doit préalablement autoriser le gouvernement à prendre une ordonnance dans un domaine précis (par une loi d'habilitation, par exemple). Les ordonnances publiées doivent ensuite être ratifiées par le Parlement.

5Vie Publique - https://www.vie-publique.fr/fiches/20262-quest-ce-quune-ordonnance )


	Document : LA QUESTION DE LA REPRÉSENTATIVITÉ DES REPRÉSENTANTS  
DANS LA DÉMOCRATIE REPRÉSENTATIVE

Parts des députés selon leur PCS
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Part des femmes (en %)
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C)  LA PRATIQUE DES SONDAGES D’OPINION.

Document n°  : Principes de construction des sondages


Imaginons qu’une élection doive avoir lieu dans une petite ville comprenant 10 000 électeurs. Deux candidats se présentent : Ribouldingue et Filochard. Tous les électeurs voteront pour l’un ou l’autre des candidats (il n’y a donc pas d’abstention) et leur choix est ferme et définitif : 7 500 voteront ribouldingue (soit 75%) et 25 000 voteront Filochard (soit 25%) mais tant que l’élection n’a pas lieu, personne ne le sait.  Imaginons maintenant qu’un institut de sondage tente de le savoir et décide d’interroger les 10 000 personnes participant au vote. Le résultat sera exact à 100% avec une certitude de 100% puisqu’on aura interrogé tous les électeurs (à condition que les électeurs ne changent pas d’avis entre le sondage et l’élection) mais cela couterait tellement cher que personne ne songerait à le faire. Supposons maintenant que l’on interroge 9 900 personnes (donc on en oublie 100). On sait que le résultat sera assez juste malgré les erreurs possibles. En effet, il se peut que, par malchance, les 100 personnes qu’on n’a pas interrogées votent toutes pour Filochard. Quel serait le résultat du sondage ?

Le résultat du sondage serait donc que sur 9 900 personnes interrogées, 7500 déclarent voter Ribouldingue et 2400 personnes déclarent voter Filochard ce qui fait 75,75% pour Ribouldingue (7500/9900 x 100) et 24,24% (2400/9900x100) pour Filochard. On voit qu’il ya une petite erreur puisqu’on accorde 75,75% à Ribouldingue au lieu de 75% et 24,24% à Filochard (au lieu de 25%). De plus la probabilité de faire cette erreur est faible puisqu’il faudrait que les 100 personnes non interrogées soient justement celles qui votent Filochard (Pour le détail, il y a 25% de chances pour qu’on tombe sur une seule personne qui vote Filochard ; pour tomber sur 100 personnes qui votent Filochard cela fait 25% ou 0,25 multiplié par 100 fois soit une probabilité minuscule).
Une autre erreur serait plus grande et serait que les 100 personnes non interrogées votent toutes pour Ribouldingue. On a une probabilité de 0 ,75 multiplié 100 fois. A supposer que cela arrive alors on obtiendrait 7400 personnes déclarant voter pour Ribouldingue soit 74,74% (7400/9900) et 25,25% votant Filochard (2500/9900 x 100). 
On voit que les erreurs faites sont minuscules puisqu’on attribue à Ribouldingue 74,74% ou 75,75% des voix au lieu de 75% soit une erreur de 0,26 point et de 0,25 point et à Filochard 24,24% et 25,25% au lieu de 25% donc une erreur 0,25 point à 0,76point. Autant dire que le sondage est bon.

Supposons maintenant que nous interrogions 8 000 personnes (donc on en oublie 3 000). Il se pourrait que par très grande malchance les 2 000 non interrogées votent toutes Filochard. On obtiendrait donc 7500 personnes déclarant voter Ribouldingue soit 93,5% (7500/8000 x 100) et 500 déclarant voter Filochard soit 6,25% déclarant voter Filochard ; l’erreur est énorme la probabilité de la faire est quasi nulle. Si les 2000 personnes non interrogées votent toutes Ribouldingue, les résultats du sondage seront 68,75% (5500/8000 x 100) pour Ribouldingue et de 31,25% (2500/8000 x 100) pour Filochard. Les erreurs vont donc de 6,25 points à 18,5 points pour Ribouldingue et de 6,25 points à 18,75 points pour Filochard.
Amusons maintenant à supposer que l’n fasse un sondage en interrogeant seulement 10 personnes (donc en oubliant 9990 personnes). Les plus gros risques sont de tomber sur 10 personnes déclarant voter Ribouldingue ou sur 10 personnes déclarant voter Filochard. Les résultats du sondage seraient donc de 100 % pour Ribouldingue et 0% dans le premier cas (erreur de 25 points) et de 100% pour Filochard et 0% pour Ribouldingue dans le second cas (erreur de 75 points) mais le risque devient infinitésimal.

	
	RESULTATS DU VOTE
	Résultats du sondage avec erreur maximum
	Marge d’erreur
	Probabilité de faire l’erreur maximum

	Sondage avec 9900 personnes interrogées
	75% pour Ribouldingue

25 % pour Filochard
	Ribouldingue : entre 74,74 et 75,75%

Filochard : entre 24,24% et 25,25%
	Entre 0, 26 point et 0,75 point 
Entre 0,25 et 0,75 point
	Minuscule

	Sondage avec 8000 personnes interrogées
	75% pour Ribouldingue

25 % pour Filochard
	Ribouldingue : entre 68,75% et 93,5%
Filochard : entre 6,25% et 31,25%
	Entre 6,25 points et 18,5 points
Entre 6,25 points et 18,75 points


	Minuscule

	Sondage avec 10 personnes interrogées
	
	100% pour Ribouldingue

Ou

100% pour filochard
	
	


Il est possible de monter mathématiquement que si on interroge 1000 personnes l’intervalle de confiance est de 96% et la marge d’erreur est de + ou – 2,5 points. Cela veut dire que dans l’exemple donné, on a 96 chances dur 100 pour que le résultat du sondage donne entre 22% et 28% à Filochard et 72% et 78% à Ribouldingue. 96% est ce qu’on appelle « intervalle de confiance ». On a donc une probabilité de 4% de faire une erreur de plus ou moins 2,5 points et ceci sera vrai quel que soit le nombre total de votants : 10 000 ou un million. La marge d’erreur va également dépendre du résultat réel ; elle est plus importante si le résultat est serré (par exemple 51% contre 49%)
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Il y a toujours un risque de faire un sondage aboutissant à une très grosse erreur mais ce risque est minuscule. En pratique cela veut dire que si un sondage annonce que Ribouldingue obtiendrait 51 % des voix et Filochard 48% des voix, on ne peut rien en tirer car en réalité, il faudrait dire que Ribouldingue obtiendrait entre 48 et 54 % des voix et Filochard entre 45 et 51% des voix. On ne peut donc rien en conclure quant à l’issue de l’élection.
Il ya d’autres conditions pour que le sondage soit fiable.

Il faut ‘abord que les personnes soient interrogées au hasard. Si notre enquêter décide d’interroger les 1000 personnes à la sortie du lycée de la ville ou bien à la sortie d’une usine ou encore à l’Ehpad, il obtiendra à coup sûr des résultats qui ne reflèteront en rein l’opinion de l’ensemble des habitants de la ville. Il faut donc se méfier des « micro trottoirs » dont les journalistes sont friands et qui n’nt aucune valeur sinon spectaculaire.
Les instituts officiels comme l’Insee ont les moyens de faire ce tirage au sort mais pas les instituts de sondage. Eux, procèdent en constituant des « échantillons représentatifs » c’est à dire qu’il devra y avoir parmi les 1000 personnes interrogées le même pourcentage d’hommes et de femmes que dans la population, le même pourcentage de moins de 25 ans, de diplômés du supérieur, d’habitants d’une ville de telle taille, etc…
Il ya ensuite un certain nombre de précautions à garder en tête quand on analyse un sondage :

+ Il ya toujours des refus de réponse dans un  sondage. Et , par définition on ne sait pas ce qu’ils signifient.

+ Un sondage relève ce que les gens déclarent et non ce qu’ils pensent ou ce qu’ils font. Normalement les trois vont ensemble mais ce n’est pas toujours le cas.

+ Il faut également se rappeler qu’un sondage est une photographie  un moment donné et non une prévision, les avis des personnes concernées pouvant changer.

+ Il faut faire attention à l’élaboration des questions. Certaines questions posées peuvent ne pas être comprises ou ne pas être comprises de la même manière par tout le monde.

D) LA MOBILISATION COLLECTIVE
	Document : LES PARTIS POLITIQUES

Un parti politique est un groupe de personnes qui partagent les mêmes intérêts, les mêmes opinions, les mêmes idées, et qui s'associent dans une organisation ayant pour objectif de se faire élire, d'exercer le pouvoir et de mettre en œuvre un projet politique ou un programme commun. L'objectif de gouverner distingue les partis politiques d'autres organisations comme les groupes de pression, les corporations ou les syndicats. ((Dictionnaire Toupie)
Article 4 de la Constitution
Les partis et groupements politiques concourent à l'expression du suffrage. Ils se forment et exercent leur activité librement. Ils doivent respecter les principes de la souveraineté nationale et de la démocratie.

Ils contribuent à la mise en œuvre du principe énoncé au second alinéa de l'article 1er dans les conditions déterminées par la loi.

La loi garantit les expressions pluralistes des opinions et la participation équitable des partis et groupements politiques à la vie démocratique de la Nation.


	Document : LES SYNDICATS

Un syndicat est une association de personnes qui a pour but de défendre les intérêts professionnels et économiques de ses membres (employés, ouvriers, cadres, patrons, professions libérales). Le syndicat cherche à faire aboutir des revendications en matière de salaires, de conditions de travail, de prestations sociales... (Dictionnaire Toupie)


	Document : LES GROUPE DE PRESSION

Un groupe de pression ou groupe d'intérêt est un groupe social plus ou moins bien organisé qui exerce une pression sur les pouvoirs publics afin de défendre ses intérêts particuliers, qu'ils soient économiques, matériels, financiers, humanitaires ou moraux. Il peut chercher à promouvoir une évolution des lois ou des changements politiques qui leur sont favorables ou à les empêcher s'ils leur sont défavorables. Le groupe de pression peut prendre la forme d'une organisation structurée qui cherche à influencer les décideurs politiques. Il se différencie des partis politiques dans la mesure où il ne défend pas l'intérêt général et ne brigue pas des élections.
(Dictionnaire Toupie)


	Document : MOBILISATION COLLECTIVE

Se mobiliser, c'est associer ses capacités et son énergie en vue d'obtenir un résultat positif. Une mobilisation collective désigne une coordination des activités des membres d'un groupe souhaitant changer une situation sociale selon ses intérêts, ses valeurs ou ses motivations.. 

Par exemple, une grève, un meeting, une manifestation ou un boycott sont des mobilisations collectives.


	Document : QUELLE EST LA LÉGITIMITÉ ET LA REPRÉSENTATIVITÉ D’UNE MOBILISATION COLLECTIVE ?




III)  DOSSIER : LA QUESTION DE LA RÉFORME DES RETRAITES

NB : il ne s’agit pas ici de discuter du bien fondé ou non de cette réforme des retraites mais de retracer son cheminement politique
	Document : CHRONOLOGIE SUCCINCTE DE LA QUESTION DE L’ADOPTION DE LA RÉFORME DES RETRAITES AU 18 MARS 2023
+ Le projet de lois sur la réforme des retraites, plusieurs fois retardé, est proposé en Janvier 2023 par le gouvernement Élisabeth Borne .
+ Le 23 janvier 2023, le gouvernement adopte en Conseil des ministres son projet de réforme des retraites

+ Le texte est examiné à partir du 30 janvier en commission de l'Assemblée nationale. Les débats en séance commencent le 6 février et se sont terminés le 17 février à minuit

+ Au terme de la première lecture à l'Assemblée nationale, le texte est envoyé sans vote au Sénat le 17 février CAR Après 20 jours de débats, seuls les deux premiers articles ont fait l'objet d'un vote sur les 20 articles du projet de réforme. Le gouvernement utilise alors l’article 47-1 de la Consitution : »Si l'Assemblée nationale ne s'est pas prononcée en première lecture dans le délai de quarante jours après le dépôt d'un projet, le Gouvernement saisit le Sénat qui doit statuer dans un délai de quinze jours. Il est ensuite procédé dans les conditions prévues à l'article 45.(…). 

+ Le 18 février le Rassemblement Nationale dépose une motion de censure ( repoussée avec seulement 89 voix favorables) 

+ Dimanche 12 mars à minuit, fin de l'examen et adoption au Sénat

+ Le Mercredi 15 mars : la commission mixte paritaire (CMP) composée de 7 sénateurs et 7 députés, pour établit une version définitive du texte proposée le 16 Mars.

+ Elisabeth Borne annonce l'adoption définitive du projet de loi par l'engagement de la responsabilité du Gouvernement18 (article 49-3 de la Constitution

+ Le projet de loi déclenche un mouvement social d'une ampleur inédite à partir de janvier 2023. Ainsi, les huit principaux syndicats français (CFDT, CGT, FO, CFE-CGC, CFTC, UNSA, Solidaires, FSU) appellent le 10 janvier à une journée de grève et de mobilisations le jeudi 19 janvier

+ Position des partis politiques et du gouvernement

· L'ensemble des partis de gauche (LFI, PS, EELV, PCF) ont fait part de leur opposition à la réforme et ont appelé à rejoindre la première journée de mobilisation organisée par les syndicats le 19 janvier129. ;;°

· Le Rassemblement national est opposé à la réforme et annonce que ses députés voteront contre, mais n'appelle pas à manifester dans la rue135 

· Les Républicains soutiennent la réforme et envisagent de la soutenir au Parlement137. Cependant, malgré l’accord du parti avec la majorité présidentielle, de nombreux députés pourraient ne pas voter pour. 
· Bien que la majorité présidentielle soit à l'origine du projet de réforme des retraites, une minorité de ses parlementaires s'y opposent. ;;°


	Document : L’OPINION DES FRANÇAIS
Résultats d’un sondage effectué par Elabe pour BFM TV 

Enquêté réalisée par internet du 13 au 14 mars 2023, auprès d'un échantillon de 1002 personnes représentatif des résidents de France métropolitaine âgés de 18 ans et plus. La représentativité de l’échantillon a été assurée selon la méthode des quotas appliquée aux variables suivantes: sexe, âge et profession de l’interviewé après stratification par région et catégorie d’agglomération.

70% (+3 depuis le 3 mars) des Français se disent opposés à la réforme des retraites proposée par le gouvernement, dont 31% (+3) plutôt opposés et 39% (=) très opposés. A l’inverse, 30% (-2) sont favorables, dont 24% (-2) plutôt favorables et 6% (=) très favorables.  
L’opposition à la réforme reste très élevée chez les actifs (75%), les électeurs de Jean-Luc Mélenchon (89%) et de Marine Le Pen (77%).

Une courte majorité de retraités (55%) et 1 électeur sur 3 d’Emmanuel Macron (35%) demeurent opposés à la réforme des retraites.

· 69% (stable depuis le 3 mars) des Français l’estiment injuste, contre 25% (+3) juste, et 6% (-3) qui n’ont pas d’opinion
· 58% (+1) considèrent qu’elle est inefficace pour assurer la pérennité du système de retraites, contre 34% (+1) efficace, et 8% (-2) qui n’ont pas d’opinion
· 52% (+1) ne la jugent pas nécessaire, contre 42% (+1) nécessaire, et 6% (-2) n’ont pas d’opinion
Des critiques qui restent très présentes chez les actifs (75% injuste, 62% inefficace, 56% pas nécessaire)

63% (-1 point depuis le 3 mars) des Français approuvent la mobilisation contre la réforme des retraites, dont 42% (=) qui la soutiennent et 21% (-1) qui en ont de la sympathie. A l’inverse, 22% (+1) la désapprouvent, dont 13% (+1) qui y sont opposés et 9% (=) hostiles. Enfin, 15% (=) des Français déclarent être indifférents. 
54% des Français soutiennent la grève et le blocage de certains secteurs (raffineries de pétrole, des transports, des collectes de déchets, etc.), dont 32% tout à fait et 22% plutôt. A l’inverse, 45% ne soutiennent pas, dont 22% pas vraiment et 23% pas du tout.
Le soutien à la grève et le blocage de certains secteurs est largement majoritaire chez les 18-34 ans (67%) mais diminue avec l’âge (59% chez les 35-64 ans) jusqu’à devenir minoritaire chez les 65 ans et plus (33%).

Ces actions sont fortement soutenues par les actifs (60%), les électeurs de Jean-Luc Mélenchon (76%), les abstentionnistes (65%) et électeurs de Marine Le Pen (61%). A l’inverse, elle ne sont pas soutenues par les retraités (63%) et les électeurs d’Emmanuel Macron (84%).

Résultats complets https://elabe.fr/retraites-8/ 
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Question : Un certain nombre de personnalités politiques et syndicales souhaitent que le projet de réforme des retraites soient soumis a un

référendum. Vous personnellement, seriez-vous favorable ou opposé a 'organisation d’un référendum sur le projet de réforme des retraites
(quel que soit votre vote a ce référendum) ?
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